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PROJET DE RÉSOLUTION

PROMOTION ET PROTECTION DES DROITS DE LA PERSONNE

EN MILIEU D’ENTREPRISE
/
(Approuvé lors de la deuxième séance plénière tenue le 4 juin 2014)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


PRENANT EN COMPTE les résolutions AG/RES. 2687 (XLI-O/11) et CIDI/RES. 276 (XVII-O/12), sur la promotion de la responsabilité sociale de l’entreprise dans le Continent américain,


RAPPELANT les différentes résolutions précédentes adoptées par l’Assemblée générale sur la question de la responsabilité sociale de l’entreprise dans le Continent américain et notamment les résolutions AG/RES. 1871 (XXXII-O/02), AG/RES. 1953 (XXXIII-O/03), AG/RES. 2013 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2123 (XXXV-O/05), AG/RES. 2194 (XXXVI-O/06), AG/RES. 2336 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2483 (XXXIX-O/09), AG/RES. 2554 (XL-O/10) et AG/RES. 2753 (XLII-O/12),


AYANT PRÉSENTS À L’ESPRIT la Déclaration universelle des droits de l’homme, le Pacte international des droits civils et politiques, le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, la Convention américaine relative aux droits de l’homme, le Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l’homme traitant des droits économiques, sociaux et culturels “Protocole de San Salvador”, qui portent sur la protection, la promotion et le respect des droits de la personne,


RAPPELANT la Déclaration de Mar del Plata, en date du 5 novembre 2005, dans laquelle les Chefs d’État ont reconnu que “la croissance économique soutenue, dans un contexte d’équité et d’inclusion sociale, est une condition indispensable pour créer des emplois, faire face à la pauvreté absolue, et surmonter les inégalités dans le Continent américain. Par conséquent, nous devons améliorer la transparence et le climat d’investissement dans nos pays, accroître le capital humain, stimuler l’augmentation des revenus et améliorer leur répartition, promouvoir la responsabilité sociale des entreprises (RSE) et stimuler tant l’esprit d’entreprise que l’activité vigoureuse de l’entreprise”,


RECONNAISSANT qu’il incombe aux États membres d’exercer une bonne gouvernance publique et de promouvoir et appliquer des lois qui satisfassent les besoins de leurs citoyens et qu’ils ont l’obligation de veiller à la protection des droits de la personne,

RECONNAISSANT ÉGALEMENT que les entreprises, quels que soient leur taille, leur secteur d’activité, leur contexte opérationnel ou leur structure, jouent un rôle important dans la vie politique, économique et sociale et qu’elles ont pour responsabilité de respecter les droits de la personne partout où elles exercent leurs activités, indépendamment de la capacité des États de respecter leurs obligations en la matière, bien que cela ne diminue pas le devoir qui incombe aux États de protéger les droits de la personne, conformément à leurs obligations en vertu du droit international,


SOULIGNANT le rôle que jouent la société civile, d’autres acteurs sociaux et les institutions nationales chargées des droits de la personne dans la défense des personnes victimes de violations des droits de la personne perpétrées par des entreprises,


RECONNAISSANT ÉGALEMENT les importantes contributions des différentes organisations au développement de cette question, tels que le Pacte mondial des Nations Unies et la Déclaration de principes tripartite sur les entreprises multinationales de l’Organisation internationale du Travail, qui ont établi les tendances d’évolution des politiques et la diligence raisonnable des entreprises en matière de droits de la personne,

SOULIGNANT l’importance du renforcement des capacités de tous les acteurs afin que ceux-ci soient en mesure de relever les défis dans le domaine des entreprises et des droits de la personne, notamment moyennant un appui aux actions de formation destinées aux gouvernements, aux entreprises, à la société civile et à d’autres acteurs sociaux pertinents,


RECONNAISSANT le soutien important qu’ont reçu, au Conseil des droits de l’homme des Nations Unies, les “Principes directeurs sur les entreprises et les droits de l’homme: mise en œuvre du cadre des Nations Unies pour protéger, respecter et réparer”, lesquels contiennent les lignes directrices qui bénéficient de l’appui le plus large en matière de protection et de promotion des droits de la personne dans tous les secteurs où les entreprises mènent à bien leurs activités,

INSPIRÉE par les pratiques qui font leur apparition et les progrès accomplis dans le continent américain en matière de responsabilité sociale et son enracinement dans les droits de la personne,


PRENANT NOTE du rapport adopté par le Comité juridique interaméricain intitulé “Principes relatifs à la responsabilité sociale des entreprises dans le domaine des droits de la personne et de l’environnement dans les Amériques” (document CJI/doc.449/14 rev. 1) qui présente un guide de recommandations à l’intention des États membres,


PRENANT NOTE ÉGALEMENT de la tenue récente du Premier Forum régional de l’Amérique latine et des Caraïbes sur les entreprises et les droits de la personne, du 28 au 30 août 2013, à Medellín (Colombie),

DÉCIDE:


1.
De continuer de promouvoir l’application des Principes directeurs des Nations Unies sur les entreprises et les droits de l’homme et d’exhorter les États membres à diffuser le plus largement possible ces principes, à faciliter l’échange d’informations et la mise en commun de bonnes pratiques en matière de promotion et de protection des droits de la personne au sein des entreprises afin de parvenir à une plus grande conscientisation des avantages de leur application.


2.
De souligner l’importance de continuer à avancer dans le domaine des entreprises et des droits de la personne et, à cet effet, d’inviter les États membres à aborder la question au sein des instances pertinentes.


3.
D’encourager les États membres et leurs instituts nationaux pour les droits de la personne et/ou les institutions compétentes, à stimuler le dialogue constructif entre les entreprises, le gouvernement, la société civile et d’autres acteurs sociaux en vue de l’application des Principes directeurs.


4.
De demander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) et au Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), dans leurs sphères de compétence respectives et de manière coordonnée, de continuer à appuyer les États pour la promotion et la mise en œuvre de leurs engagements et de ceux des entreprises dans le domaine des droits de la personne et des entreprises.


5.
De demander au Conseil permanent d’organiser une réunion spéciale de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) au premier trimestre 2015 pour favoriser l’échange de pratiques optimales et de données d'expériences quant à la promotion et à la protection des droits de la personne en milieu d’entreprise. À cette réunion participeront les États membres et des experts gouvernementaux, des représentants du milieu universitaire et de la société civile, d’autres acteurs sociaux ainsi que des organisations internationales; de lui demander également d’élaborer, avant la quarante-cinquième session ordinaire de l’Assemblée générale, par l’entremise du Secrétariat aux questions juridiques, un rapport sur les contributions apportées par ladite réunion.


6.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-cinquième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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1.
…droits de la personne et aux entreprises transnationales, qui établisse un cadre précis et adéquat pour la promotion et la protection des droits de la personne au regard de la situation des entreprises transnationales.
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�.	L’Équateur souhaite souligner les efforts consentis au sein du système des Nations Unies et d’autres organisations pour disposer d’un instrument international à caractère contraignant relatif aux… 
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